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Ministère de l’emploi,
de la cohésion sociale
et du logement
Ministère de la santé
et des solidarités

544 435 Km2
1/4 pour le seul bassin parisien

3  427 km de frontières maritimes 
mer du Nord, Manche, océan 
Atlantique, mer méditerranée

4 départements d’Outre-mer 
Guadeloupe, Martinique,

Guyane, Réunion

8 Etats frontaliers
Belgique, Luxembourg, 

Allemagne, Suisse, Italie, Monaco, 
Espagne, Andorre

61 millions d’habitants
109 habitants au km2

LA FRANCE
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Zone de texte 
Cette présentation a été effectuée le 23 octobre 2006, au cours du "Symposium 
franco-québécois sur le développement social local et le soutien aux familles" dans le
cadre des Journées annuelles de santé publique (JASP) 2006. L'ensemble des présentations 
est disponible sur le site Web des JASP, à l'adresse http://www.inspq.qc.ca/jasp.

http://www.inspq.qc.ca/jasp
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Une multitude d’acteurs

de la complexité
mais aussi de la richesse

L’Union européenne

L’Etat

La sécurité sociale

25 Etats membres

Une compétence nationale

Plusieurs ministères (famille,
emploi, logement, budget…)

Une multitude de services 
déconcentrés

Le régime général

Le régime agricole

Les régimes spéciaux
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Les collectivités 
territoriales

Les associations

Les entreprises

22 régions
96 départements, 5 Dom, 5 Tom
36 565 communes
les intercommunalités
les pays

Les correspondants des 
associations nationales 

Un foisonnement d’associations
locales

Du secteur non marchand

Du secteur marchand

Des acteurs réunis
autour de quatre objectifs

Soutenir la natalité Réduire les inégalités

Améliorer l’égalité
homme/femme

Favoriser la cohésion 
familiale et la cohésion 

sociale
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Une politique familiale adaptée 
aux évolutions de la société

• L’individualisation des prestations

• La précarisation 

• Le vieillissement de la population

• La décentralisation des politiques

• Les tensions budgétaires et l’activation des dépenses

Les prestations « famille », « maternité » et 
l’effort en faveur du logement des familles

51,5 milliards d’Euros
3,3 % du Pib

Les prestations « famille » et « maternité », l’effort en faveur du logement 
des familles, les réductions d’impôts et les avantages  retraite

74,4 Md € =  4,7 % du Pib

Les prestations « famille » et « maternité », l’effort en faveur du 
logement des familles et les réductions d’impôts

64,2 Md € = 4,1 % du Pib

Les prestations « famille » et « maternité »
44 Md € = 2,8 % du Pib

LES DEPENSES PUBLIQUES DESTINEES AUX FAMILLES
de 3 à 5 points de Pib



5

La branche famille
la Cnaf et son réseau de 123 Caf

RASSEMBLEE AUTOUR DE DEUX MISSIONS

Mieux concilier vie familiale
et vie professionnelle

Mieux accompagner les familles

Répartition des dépenses 2005 
d’action sociale

1,85

0,80

0,44

0,01

0,05

0,25
0,16

0,01
Accueil des jeunes enfants de
0 à 6 ans

Temps libre des enfants et
des familles

Accompagnement social des
familles et de leurs enfants

Logement et habitat

Animation et vie sociale

Prestations supplémentaires
aux familles

Autres actions

Logistique des œuvresEn Md €

3,5 Md € côté Cnaf + 0,8 Md € côté Caf = 4, 3 Md €
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SUR UN
TERRITOIRE   
PERTINENT

• Services déconcentrés
de l’Etat

• Elus locaux et services

• Caf

• Associations

• Habitants

• Entreprises

Un projet inscrit
dans la durée

La définition d’un 
projet commun

La participation active 
de tous les acteurs

La volonté d’agir 
ensemble

LES EFFETS 
POSITIFS DU 

DSL

Plus de cohésion et de 
lien social 

Plus de cohérence dans 
les politiques conduites

Une meilleure gestion 
des fonds publics

Plus de cohésion entre 
l’offre et les besoins
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Les freins aux 
politiques familiales 

territoriales

Un calendrier électoral 
perturbateur 

Une démocratie 
participative inachevée

Des moyens 
budgétaires parfois  

insuffisants et souvent 
mal répartis

Des acteurs en 
concurrence

Une perspective

La mise en place
d’un contrat territorial unique
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Merci

de votre
attention




